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RÉSUMÉ 
 

 sur le droit à une 

de hautes études internationales et du développement (IHEID, Genève, Suisse). En 

partenariat avec FIAN-Suisse (FoodFirst Information and Action Network), le rapport vise à 

 les problématiques principales y étant reliées ainsi que 

des pistes de solutions inspirées des entretiens réalisés dans le cadre de cette enquête. 
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SOMMAIRE 

 
La Suisse est devenue partie au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC) en 1992. En vertu de ce traité international, toutes les 
autorités suisses  législatives, exécutives et judiciaires aux niveaux fédéral, 
cantonal et communal  doivent respecter, protéger et réaliser le droit à 

. 
 

 où un nombre 

causes de leur vulnérabilité, et de présenter des recommandations pour améliorer la 
situation. Les entretiens conduits dans le cadre de cette enquête nous ont confirmé 

 droit à une 
alimentation adéquate ». Celle-ci contribue indubitablement à une meilleure 
compréhension de la complexité des enjeux entourant la réalisation de ce droit.  
 
Le droit à une alimentation adéquate est entendu par Jean Ziegler, ex Rapporteur 

comme:  
« 

quantitativement et qualitativement adéquate et suffisante, correspondant 

aux traditions culturelles du peuple dont est issu le consommateur, et qui 

assure une vie psychique et physique, individuelle et collective, libre 
1. » 

 
Les entretiens réalisés dans le cadre de cette enquête révèlent que le degré de 
réalisation de ce droit à Genève relève de plusieurs facteurs et réalités socio-
économiques et politiques. En effet, certains groupes, tels que les familles 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 Commission, -Rapporteur spécial sur le droit à 

(7 février 2001), Doc.O.N.U. E/CN.4/2001/53, par. 14. cité dans C. Golay 2009, p.11 
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monoparentales, les « working poor » et les sans papiers sont plus vulnérables et 
disposés à devoir négocier quotidiennement la réalisation, souvent partielle, de leur 
droit à une alimentation adéquate. Le rapport explique également comment la 

nombreux acteurs du 
milieu associatif jouent un rôle considérable dans la distribution de denrées 
alimentaires à différentes personnes dans le besoin. 
 
Enfin, ce rapport démontre que la diversité des groupes vulnérables et de leur 
situation nécessite une variété de solutions adaptées et ciblées adressant aux 
causes directes et indir
effet, ce rapport propose un nombre de recommandations aux autorités genevoises 

adéquate à Genève. 
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INTRODUCTION 
 
Genève est non seulement la capitale mondiale des droits humains, de par le 

rayonnement des nombreuses organisations internationales y siégeant, mais elle est 

aussi une des villes les plus riches au monde. Cependant, ni la Suisse ni la ville de 

Genève , 

bien connu des autorités cantonales et fédérales, est particulièrement grave à 

Genève et participent à la fragilisation des personnes en particulier des plus 

vulnérables. Néanmoins, s pour leur impact 

sur la dignité des habitants de la ville, sont moins visibles et plus difficile à mesurer et 

à évaluer.  

 

Un de ces enjeux majeurs nécessitant une attention particulière de la part des 

autorités e

« crises 

la sécurité alimentaire et du droit à une alimentation adéquate, ce dernier est 

cependant trop souvent une problématique dont on sous-

les pays dits « développés 

quant à la réalisation 

du droit à une alimentation adéquate à Genève. 

 

Ainsi, pour mieux saisir cet enjeu, le rapport ci-

droit à 

certaines des raisons expliquant cette vulnérabilité, le rapport présente, dans la 

dernière section, des recommandations concrètes et réalistes pour améliorer la 

pour beaucoup de genevois, aux statuts socio-économiques et/ou légaux plus ou 

moins précaires, une variable ajustée et négociée au quotidien, menaçant trop 

souvent la dignité de ces personnes. 
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1. Revue de la littérature : Droit à une alimentation adéquate à Genève  
 
La section qui suit définie brièvement le droit à une alimentation adéquate et le situe 

éléments juridiques, historiques, statistiques et socio-économiques propres à chacun 

de ces niveaux ompréhension 

subséquentes de ce rapport. 

 

1.1 Contexte international 
 
Dans son étude 2, Christophe Golay 

reprend la définition d énoncée par P. Alston (1984)3 qui 

affirme que «  : le 

droit à une alimentation adéquate et le 4. » 

 dans son étude, ces deux composantes sont incluses dans 

 11 du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (PIDESC). Elles sont également comprises dans 

les définitions présentées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 

(CDESC) et celle 

2001 à 20085. 

e en 1999 pour le CDESC, le droit 

à une nourriture est réalisé lorsque chaque homme, chaque femme et chaque enfant, 

tout moment à une nourriture suffisante ou aux moyens de se la procurer. Le droit à 

une alimentation adéquate ne devrait donc pas être restreint à une quantité minimale 

de calories, protéines et autre nutriments spécifique.[Il comprend] la disponibilité de 

nourriture exempte de substances nocives et acceptable dans une culture déterminée, 

ité propre à satisfaire les besoins alimentaires  de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
2 Golay, Christophe, «  Exemples au niveau national, régional et 
international », (2009) Rome: FAO. 
3 Alston P. 1984 (p.32) cité dans Christophe Golay, p.10 
4 Ibid. 
5 Ibid. 
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6.  

 

 : 

 

« Le 

monétaires, à une nourriture quantitativement et qualitativement 

adéquate et suffisante, correspondant aux traditions culturelles du 

peuple dont est issu le consommateur, et qui assure une vie 

satisfaisante et digne7. » 

 

Christophe Golay, Jean Ziegler ainsi que le Comité sur les droits économiques, 

sociaux et culture

, quoique parfois difficiles à 

mesurer, sont absolument fondamentaux à la définition et réalisation du droit à 

-ci 
8. 

 

international relatif aux droits économiques, sociaux et cultur

soutient que : 

 

« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer 

sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour 

9 » 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
6 Golay, Christophe, op cit, p. 11. 
7 

(7 février 2001), Doc.N.U. E/CN.4/2001/53, §14. 
8 Golay, Christophe, op cit, p. 11. 
9 Déclaration uni  
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De part leur énoncé normatif et leur vocation universelle, ces définitions nous 

 par les droits 

Toutefois, il demeure essentiel, dans 

le cadre de cette enquête, de situer le droit à une alimentation adéquate dans le 

 situation telle que 

décrite dans la littérature existante et mieux comprendre les enjeux. 

1.2 Contexte Suisse 
!

et culturels dans son rapport publié en novembre 2010, il y a de cela cinq ans, 

avait un million de pauvres en Suisse10. Mis à part ce chiffre, il 

n'existe que très peu de statistiques officielles sur le nombre de personnes et de 

familles en situation de pauvreté et de grande pauvreté en Suisse11. Nous 

examinerons quelques figures statistiques propres au contexte genevois dans la 

section suivante mais, en premier lieu, il est important de comprendre certaines 

particularités du contexte institutionnel suisse.  

 

En ce qui a trait à ce que Christophe Golay appelle la « justiciabilité 

 

 

« La possibilité de recourir au Tribunal fédéral (Cour suprême) en 

nouvelle Constitution créa le recours de droit public, permettant à 

un individu de se plaindre au Tribunal fédéral en cas de violation de 

prévoit que des recours individuels, qui sont limités aux victimes 

directes de la violation, agissant dans leur intérêt personnel. Il 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
10 Coalition Suisse-Romande, « 
du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) », rapport coordonné par 
Margot Brogniart, p.52 
11 Ibid. (Voir la section suivante sur les « résultats » pour plus de détails sur ce sujet.) 
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oit fondamental. Le Tribunal 

fédéral peut par exemple décider de ne pas appliquer une loi dans 

un cas concret, si cette application viole un droit fondamental, mais 

il ne peut annuler une loi fédérale, même si celle-

des droits fondamentaux12. »  

 

Cette situation relevant du système juridique suisse est importante 

que la 

Suisse représente, tout comme les Pays-

-reconnaissance de 

 les plus hautes 

instances politiques et judiciaires considèrent depuis des décennies que les droits 

consacrés dans le PIDESC ne sont pas directement applicables. Cette position est 

basée sur la supposée « non-justiciabilité de ces droits13. » 

le Tribun

PIDESC, déclinant ainsi le statut de droit directement applicable au droit à 
14. Toutefois, comme le confirme Golay, cette situation est compensée 

en Suisse par le fait que « 
15. » 

En effet, l

situations de détresse », exige que « quiconque est dans une situation de détresse 

de recevoir les moyens indispensables pour mener une existence conforme à la 

dignité humaine16. » Nous verrons plus tard comment cet élément constitutionnel 

garantit à certains groupes dits « vulnérables 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
"#!Golay, Christophe, op cit, p.51!
13Ibid . 
14 Ibid. 
13.Ibid. 
16 Constitution Suisse, disponible en ligne http://www.admin.ch/ch/f/rs/101/ (Consulté le 13 novembre 2010) 
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sans toutefois pouvoir assurer ou réaliser le droit à une alimentation adéquate de ces 

personnes.  

 

2. de sociale à Genève 
!

, les organismes chargés 

 

 

a)  
b) les autres organismes publics ou privés auxquels la loi attribue de telles tâches.  
 

genevoise du fait que dans les autres cantons suisses ce sont les communes qui 

actions prises au niveau des autres organismes publics ou privés. Au regard des 

be

communes ou des associations privées est plutôt une aide alimentaire ponctuelle (cf. 

Co

existe  les structures à bas seuil  qui en théorie17  remplissent le vide pour les 

personnes exclues du système, « de 18. »  

2.1  
 

satisfaire, en théorie,  les besoins des personnes dont les besoins en matière 

ces. Le 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
17 
fréquentent quand même les Clubs sociaux de la Ville de Genève (cf. Evaluanda, « Enquête auprès des usagers 
des Clubs sociaux de la Ville de Genève », Evaluanda, Rapport Final, Genève (2008). 
18 Boggio Yann, Mabillard Jérôme «  Aide alimentaire individuelle : Rapport final » Evaluanda, Genève (2009), p. 
31. 
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(LASI)19 
20 et la loi fédérale sur les étrangers (LEtr)21. 

 
22 ainsi que dans les Directives cantonales en 

ts assimilés 

(2008)23.  

 

2.2  
 

ice général du quartier24 et un(e) 

assistant(e) social(e) pourra la recevoir et fera une évaluation financière et sociale de 

la situation de cette personne.  : 

 

« r la loi les 

personnes qui: 

a) ont leur domicile et leur résidence effective sur le territoire de la 

République et canton de Genève, 

b) ne sont pas en mesure de subvenir à leur entretien et  

c) répondent aux autres conditions de la loi25. » 

 

Ainsi, en principe, les « étudiants et les personnes en formation, les jeunes adultes 

sans formation, les personnes qui ont le droit de se rendre à Genève pour y chercher 

un emploi (...), les personnes exerçant une activité lucrative indépendante, les 

personnes étrangères sans autorisation de séjour, les personnes de passage26 » 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
19 ciale individuelle (LASI ; J4 04) du 22 mars 2007. 
20  ; RS 142.31) du 26 juin 1998. 
21 Loi fédérale sur les étrangers (LEtr ; RS 142.20) du 16 décembre 2005. 
22  ; JA 04.01)  du 25 juillet 2007.  
23 République et canton de Genève, « 

  
24 Au total, il y a 22 centres à Genève. 
25   ; JA 04) Section 2 Bénéficiaires, Art.11 Principes. 
26 Ibid. 
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« 27 » qui est très limitée et comportant 

plusieurs conditions prévues par  

 

certaines conditions28 en fonction des  barèmes établis par la RASI. Le barème 

 être défini en fonction des 

son loyer (voir Annexes II, Tableau 1) et assurance maladie29, si son salaire mensuel 
30. Ces 960 

CHF couvriront:  

 

« 

 courants, les frais de santé sans 

franchise ni quote-part, le transport, la communication, les loisirs et la formation, les 

divers31.»  

 

ancière de base, les personnes travaillant à 

moins de 50%32 

33 ; les personnes travaillant à plus de 40% ont elle droit à un 

 

de « 

-faire de base destinés à rendre la vie quotidienne la moins problématique 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
27  ; JA 04) Section 2 Bénéficiaires, Art.11 Principes. 
28  

 
29 RASI J4 04.01, Section 2, Art.4. 
30 Par exemple alaire de cette personne ne 

que 4'000 CHF (dans le compte bancaire par exemple) cf. RASI J4 04.01 Section I, Art. 1, §1a 
31 RASI, Section 2, Art.2§ 2 
32 Entretien collaborateurs Hospice Général, le 27 octobre 2010. 
33  ; JA 04) Section 3 «  » Art.14 Art.20. 
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possible34 » puis une phase de « socialisation de la personne, soit la reprise de 

contact progressive avec la vie sociale35 » et, finalement,  insertion 

professionnelle36 

personnalisée. Tous les mois, les personnes ayant signé le CASI prennent rendez-

vous pour faire une « évaluation37 » des objectifs atteints et également établir des 

objectifs pour le mois prochain. Chaque année, un bilan complet est établi afin de 

rendre compte de ce qui a été atteint par les bénéficiaires.  

 

imentation, « une allocation de 175 CHF par mois au maximum est 

accordée en cas de régime alimentaire particulier prescrit médicalement et générant 

des frais supplémentaires, attestés par certificat médical38. » Chaque assistant(e) 

social(e)  évalue « la pe 39. » Cependant, 

l 40, par exemple, sont rarement utilisés41. Généralement, 

les assistant(e)s sociales font recours à ces bons « pour des personnes en attente 

ant (prestation complémentaire AI par exemple), des 

une 

intervention qui prend du temps ou lorsque des personnes ont une dépense 

imprévue42. e genevoise auprès des 

pour les C  mais si vous êtes une femme seule, alors généralement 
43. » 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
34  ; JA 04) Section 3 « Contrat ale individuel » Art.15§a. 
35 Ibid. Art.15§b. 
36 Op.cit. Art.15§c. 
37 Entretien collaborateurs Hospice Général, le 27 octobre 2010. 
38 RASI, Section 2, Art.5§2. 
39 Ibid. 
40 

aide alimentaire. 
41 Boggio Yann, Mabillard Jérôme, Op.cit., p. 17. 
42 Ibid. 
43  
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 : « quand on dit loi, forcément, il y a des 

exclus44. » Par exemple, les personnes exerçant une activité lucrative 

indépendante45, les gens de voyage et les clandestins ne peuvent en effet avoir 

accès à une aide financière. 

ils se retrouvent 

au-dessus du barème financier46

une personne ayant bénéficié du 

tion ne 

effectivement tout un ensemble de personnes qui tombent dans une « catégorie 

 ». n 

motif suffisant pour refuser la nationalité (suisse) à une personne ce qui représente 

47. 

 

2.3  
 
Le RMCAS est octroyé aux chômeurs en fin de droit. Pour avoir accès au RMCAS, il 

faut que le bénéficiaire soit « domicilié dans le canton de Genève, ait épuisé tout 

48.» Concernant les 

échange (AELE), il faut avoir résidé dans « le canton, en Suisse ou dans un pays 

 ans, sans interruption de plus 

de 3 mois49 » et pour les étrangers « 50 », il faut 

résider dans le canton depuis « au minimum 7 ans, sans interruption de plus de 3 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
44 Entretien collaborateurs Hospice Général, le 27 octobre 2010. 
45 -à-
11 § 3 de la LASI à une « 
limitée dans le temps  Aide financière exceptionnelle », Section 
2 Art. 19§2. 
46 Pour une personne, le barème pour la fortune personnelle  est de 4000 CHF maximum. 
47 Entretien Manuela Honegger, doctorante UNIL, le 27 octobre 2010.!
48 Hospice Général, Information sur RMCAS, http://www.hg-ge.ch/fileadmin/files/pdfs/asoc/rmcas_flyerjaune4.pdf, 
consulté le 21.11.10 
49 Ibid. 
50 Ibid. 

http://www.hg-ge.ch/fileadmin/files/pdfs/asoc/rmcas_flyerjaune4.pdf
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mois51. » F et le loyer est pris en 

charge jusqu'à 1300 CHF pour une personne. En contrepartie, le bénéficiaire doit 

exercer une activité telle que « 

environnementale, une formation, un stage de réinsertion professionnelle52. »  
!

2.4  
 

-à-dire 

sociale est financée par le canton de Genève. Depuis 2008, un modèle « évolutif » et 

divisé en 3 phases  

-ci 

ous quelques conditions53 (aide financière, 

451 CHF pour une personne mais plus il y a de personnes dans le ménage plus 

nnexes II, Tableau 3).  

 

Les a fait 

« NEM54 »), ou les personnes 

déboutées  55. Toutefois, 

pour bénéficie

Office cantonal de la population étant 

également responsable du renvoi de ces personnes, nombreux sont les « NEM » qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
51 Hospice Général, Information sur RMCAS, http://www.hg-ge.ch/fileadmin/files/pdfs/asoc/rmcas_flyerjaune4.pdf, 
consulté le 21.11.10 
52 Bieri Yves, Roth Henri et Zbinden Véronique « Une autre Genève  » Slatkine, 
Genève, (2009). 
53Cette aide est possib

2 Détermination du droit à des prestations, 2.2 Fortune, (2008). 
54 
dans ce travail 
certaine déshumanisation que nous ne cautionnons pas. 
55 Article 12 de la Constitution fédéral Suisse : «  pas en 

mener une existence conforme à la dignité humaine ».  

http://www.hg-ge.ch/fileadmin/files/pdfs/asoc/rmcas_flyerjaune4.pdf
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ne récupèrent plus leur allocation56

« NEM » comprennent : 

 

« 

de bons pour des vestiaires et des art

soins de santé indispensables dispensés par le Centre de santé 

définir, notamment un titre de transport valable pour les transports 

publics genevois pour les déplacements indispensables57. »  

 

cela varie « en fonction de la situation personnelle58. » Les personnes « vulnérables 

telles que les femmes seules ou avec enfants, les familles, les personnes malades 

âgées59 » peuvent bénéficier de « prestations financières pour la nourriture60. » Une 

personne reçoit 10 CHF par jour pour couvrir les frais de nourriture, mais là aussi la 

prestation est dégressive (voir Annexes II, Tableau 4). De plus, les personnes qui 

financière de 10 CHF par jour pour les frais de nourriture au lieu de recevoir la 

nourriture en nature61. Les prestations pour les personnes déboutées sont 

pratiquement les mêmes que pour les non entrée en matière. Par contre, concernant 

outées reçoivent une aide financière de 10 CHF. 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
56 Entretien avec Pierre Bayenet, avocat, le 25 octobre 2010. 
57 RASI, Chapitre V «  », Section 1 « 

-entrée en matière passée en force », Art. 
24. 
58 RASI, Op.cit. Art. 25 
59 Ibid. Art.26 
60 Ibid. 
61 Ibid. 
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3. Genève : la Ville et le milieu associatif 
 

peu de compétences. Le service social de la Ville de Genève a une compétence qui 

l
62 

  dites de 

« bas seuil » : le Club Rive Gauche et le Club Rive Droite. Le Club Social Rive 

Gauche, première structure ouverte par la Ville en 1997, sert des petits-déjeuners le 

matin et des repas 

Social Rive Droite a été ouvert en 2004 dû « à la montée inquiétante de la 

précarité63 » à Genève.  

 

tout afin de pouvoir coordonner les efforts des différentes associations et organismes 

ainsi des denrées alimentaires des grandes surfaces, des producteurs locaux, des 

distributeurs locaux et autres et redistribue la nourriture à différentes associations. 

, par 

exemple, est une association membre de Partage et distribuant des colis64 aux 

personnes en posses
65. Selon 

 

est Caritas66.» Cette dernière, quant à elle, propose deux prestations au niveau de 

 

denrées qui sont vendues à prix réduits. Selon une étude de 2008, il y a environ 

5000 clients67 68. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
62 Entretien, Véronique Pürro, Directrice du Service Social de la Ville de Genève, le 27 octobre 2010. 
63 Dossier de Presse, Ville de Genève, 2004. 
64 En principe, 2-3 repas par personnes pendant 3 mois. 
65 Boggio Yann, Mabillard Jérôme «  Aide alimentaire individuelle : Rapport final » Evaluanda, Genève (2009), 
p.16. 
66 Ibid., p.17. 
67 
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En plus des principales associations citées ci-dessus, Genève compte encore 

viennent en aide aux plus démunis69. 

3.1 sur Genève  
 

 précisant 

aide alimentaire à Genève ou en Suisse. É t être donnée 

sous différentes formes,  via les structures de bas seuil, via des bons ou des colis, ou 

tout simplement à travers un soutien financier, i  et 

un chiffre à ce sujet. Cependant, afin de pouvoir formuler des 

quelles tranches de la population genevoise sont particulièrement vulnérables et 

éprouvent des difficultés ou des irrégularités quant à 

alimentation adéquate. La littérature existante sur la pauvreté à Genève nous a 

permis de mettre en évidence que certains groupes possèdent des statuts légaux 

et/ou socio-économiques précaires pouvant porter atteinte à ce droit. 

 

Pour pouvoir accéder à une 

revenu mensuel a 09270 personnes étaient inscrites 

alimentaire, notamment les « working poor71 » ainsi que les familles 

monoparentales72. En effet, le « Rapport parallèle au 2ème et 3ème rapports de la 

sociaux et culturels  (PIDESC)» produit par la Coalition Suisse Romande observe 

n Suisse, la réalisation du droit à une alimentation adéquate est particulièrement 

«working poor» ou 

les « travailleurs pauvres ». Comme explique le rapport, « leur faible revenu est 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
 

68 Boggio Yann, Mabillard Jérôme op.cit., p. 19. 
69 Hospice général, « La clé : guide social et pratique  
70  
71 Working Poor est défini comme « personnes ou familles disposant de revenus faibles et bien insérées 
socialement » (cf. Boggio Yann, Mabillard Jérôme op.cit., p. 5.). 
72 !
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73. » 

 en Suisse, le taux de working poor 

de la population en âge de travailler (20 à 59 ans) se montait à 3,8%, ce qui 

correspond à environ 118'000 personnes. 
74. Il est à noter que ce même 

communiqué de  les personnes vivant dans des 

ménages monoparentaux et dans des ménages de couple comptant trois enfants ou 
75. » 

 

Au niveau de la population genevoise, on estimait76, en 2009  avait environ 

 8'600 working poors et 2'900 ménages monoparentaux en situation de pauvreté77. 

De plus, l
78 ce qui représente, 

pour 2009, 8'383 personnes soutenue 79. Selon les statistiques de 

seule (61%) suivi par les familles monoparentales (20%), les couples avec enfants 

(14%) et les couples sans enfants (5%)80. Au niveau des personnes ayant signé le 

CASI81, 32% sont dans la première phase, celle dite « de la restauration de la 

personnalité et de la santé » des personnes interviewées à 

général, une partie de ces 32% connaît très probablement des problèmes82  au 

cette 

phase de « restauration » durant laquelle on met la priorité sur les besoins de base83 

qui sont, de par la situation de ces personnes, non satisfaits. Au niveau des gens 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
73 Coalition Suisse Romande, Rapport p. 52. 
74 «Ta  », OFS, 4 novembre 2010. 
75 Ibid. 
76 Boggio Yann, Mabillard Jérôme op.cit., p. 5. 
77 En Suisse, « un ménage est pauvre si, après déduction des cotisations sociales et des impôts, son revenu est 
inférieur au seui

-à-  
78 Entretien collaborateur Hospice Général, le 27 octobre 2010. 
79 Co  
80 Hospice Général, Chiffres clés, Juin 2010. 
81 -à- al. 
82  
83 
général, les besoins de base, tel que habillement, nourriture, et soins médicaux  sont  pris en charge mais pour 

 restauration » pourrait aussi être une refonte du curriculum vitae par exemple ou une 
si ces gens ont un lien avec les 

 Entretien collaborateur Hospice Général, le 27 octobre 
2010. 
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bénéficiant du RMCAS, 1'413 furent soutenus en 2008 alors que ce chiffre est monté 

pour atteindre  1'772 en 200984

ajouter les personnes aidées par 

personnes en 2009, en diminution depuis 3 ans (4'327 en 2008 et 3'900 en 200785). 

u total un peu moins de 15'000 

personnes qui  

 

Co

12'000 personnes86 

30'000 clandestins à Genève87. Même si toutes ces personnes ne connaissent pas 

forcément des problèmes, elles représentent cependant un groupe vulnérable en 

  

 

Il est à noter que réalité de la 

pauvreté à Genève. En effet, ni les clandestins ni les personnes éprouvant de la 

honte, de la gêne ou  demander 

ne peuvent être pris en compte dans ces statistiques (« les chiffres noirs de la 

pauvreté »). 

 

De plus, il est souvent question du manque d

 que 

de disponibilité. En effet,  le nombre de tonnes de denrées alimentaires rassemblées 

et distribuées par Partage illustre ces propos : en 2008,  «un peu moins de 500 

tonnes de marchandises88 » furent distribuées (gratuitement) par Partage et en 2009, 

la quantité a augmenté pour atteindre 1148 tonnes de denrées alimentaires 

distribuées à 56 associations.  Ainsi, le nombre de tonnes rassemblées et distribuées 

a doublé. 

disponible mais plutôt un problème pour de nombreuses personnes ne possédant 

pas assez de moyens (financiers) pour y accéder. A ces chiffres, et illustrant le 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
84  
85 Ibid. 
86 Boggio Yann, Mabillard Jérôme op.cit., p. 7. 
87 Entretien, Véronique Pürro, Directrice du Service Social de la Ville de Genève, le 27 octobre 2010. 
88 Boggio Yann, Mabillard Jérôme op.cit., p.23. 
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même problème, nous pourrions aussi inclure le nombre de repas servis 

gratuitement chaque jour à Genève. Cela représente, selon Véronique Pürro,  plus 

ou moins 300 repas qui sont distribués quotidiennement dans le Club Social Rive 

Gauche et celui de Rive Droite89  CARÉ ce sont environ 150 repas. 

Selon Partage, les différentes associations présentes sur le territoire genevois 

servent au total environ 1'600 repas gratuits par jours et environ 1'600 colis 

alimentaires par semaine90. 

 

Enfin, il est à noter que les « Directives volontaires 

progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité 

alimentaire nationale » contiennent une 

directive (13) visant à appuyer les groupes vulnérables. En effet, le point 13.2 de 

cette directive invite les États à effectuer : 

 

« té 

différentes catégories de population, en accordant une attention 

particulière à toute forme de discrimination qui pourrait se traduire 

par une plus grande insécurité alimentaire et une plus grande 

vulnérabilité à cette dernière ou une prévalence accrue de la 

malnutrition dans certaines catégories de la population, voire les 

la malnutrition et de prévenir leur apparition91. »  

 

Nous espérons que les résultats de cette enquête et les recommandations formulées 

alimentation adéquate en Suisse et plus particulièrement à Genève tout en invitant 

les pa

directives mentionnées ci-dessus. 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
89 Entretien, Véronique Pürro, Directrice du Service Social de la Ville de Genève, le 27 octobre 2010. 
90 Entretien avec Vincent Gall, Directeur de Partage, le 5 novembre 2010. 
91 FAO, « 
dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale », (2005). Comité des droits sociaux, économiques et 
culturels, p.28. 
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statistiques, il demeure assez difficile de présenter une image claire et complète sur 

 En effet,  

elon Véronique 

Pürro, directrice du Service social de la Ville de Genève «personne ne meurt de faim 

à Genève92. » Toutefois, le nombre grandissant de repas distribués gratuitement 

illustre que la pauvreté existe à Genève et que  à une alimentation adéquate 

demeure une problématique importante, négociée au quotidien, pour une partie de la 

population. 

 

4.  
!

4.1  
!

individuelle sont très détaillées en comparais

les autres cantons suisses93

  donner la canne à pêche plutôt que le 

poisson94. » étant retrouver son autonomie le plus vite 

 nature » car le fait de 

rendre dans un lieu précis et imposé pour recevoir son repas évitant ainsi une 

certaine stigmatisation ou infantilisation. Dans le soutien pour les personnes, 

 

doivent être remplis. Cependant, «  

chose95. »  

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
92 Entretien, Véronique Pürro, Directrice du Service Social de la Ville de Genève, le 27 octobre 2010. 
93 Entretien collaborateurs Hospice Général, le 27 octobre 2010 
94 Ibid. 
95 Ibid. 
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t dire avoir accès à une 

a
96. 

Toutefois, la variable prix intervient également dans la qualité, l

Généralement la nourriture saine et riche en vitamines, telle que les légumes ou les 

nière générale elle est 

suffisante ou insuffisante. Tout semble dépendre énormément de la situation de la 

les collaborateurs interviewés à 

 qui estiment  que  « ondre à cette 

question97. »    

 

Pour conclure, ces aides financières (barèmes) sont établies sur la base des 

recommandations de 

 sociale en Suisse et 

 « cela peut varier 
98. » 

 

4.2  
e environ la 

moitié du forfait d  mais l

très complexe. Concernant les allocati assistante 

sociale  consultée insiste sur le fait que « ces montants sont 

mesurées au millimètre près99. 

 carences alimentaires car ils reçoivent le forfait de 451 

CHF par mois, et que souvent à Genève «  il y a suffisamment de magasins avec 
100. » Beaucoup de requérants vont chez des discounters et « ils 

savent exactement quand il y a des actions101. » Au niveau qualitatif, la personne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
96 Entretien collaborateurs Hospice Général, le 27 octobre 2010 
97 Ibid. 
98 Ibid. 
99 Ibid. 
100  
101 Ibid. 
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généralement «  les fruits et légumes peuvent être très chers durant des 

saisons102. »  

 

4.3 Les « non-entrés en matière » ou les personnes déboutées 

 

des hommes en bonne santé « NEM » sont logés à la Protection Civile de 

Châtelaine alors que les « NEM » dits « fragilisés », les femmes ou familles 

« NEM » et les déboutés sont logés au Foyer Tattes à Vernier ou au Foyer Lagnon à 

Bernex. 

Concernant les « NEM », on observe un durcissement des lois103. Avant, ils avaient 

droit à une aide financière de 10 CHF par jour mais depuis peu la loi a changé et ce 

« NEM » peuvent avoir une aide financière. 

Ainsi, pendant la première année, ils ont droit à une aide en nature (qui doit être 

demandée), sauf les weekends où ils reçoivent deux bons de 10 CHF. Pour accéder 

« NEM » soient là 

sans interruption depuis une année. A supposer que pour un ou deux mois la 

Office cantonale de la 

 il 

e 104. » Selon Pierre Dürrenmatt, qui 

visite les « NEM » tous les vendredis à la Protection Civile de Châtelaine, la 

nourriture pour les « NEM » demeure de «  

la nourriture saine, ni riche en vitamines105. Or, Pierre dit connaître des « NEM » qui 

sont là depuis 6 ans et 

disent apprécier la nourriture « parce que ça reste quelque chose à manger106. » 

Cependant, d e 

font des réserves de nourriture et ils cuisinent ensemble107

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
102 1 novembre 2010. 
103 Entretien avec Pierre Bayenet, avocat, le 25 octobre 2010. 
104  
105 Ibid. 
106 Ibid. 
107 Ibid. 
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utiliseront leur réserve du weekend108.  

 

Après une année, les « NEM » ont droit à une allocation chaque semaine (300 CHF 

par mois). Par contre, les « NEM » fragilisés (femme seule, famille, personne 

malade) et les déboutés reçoivent dès le début une aide financière. Cependant, le 

barème est dégressif: « on connaît des familles de quatre ou cinq personnes qui 
109. » Selon Nicole, « les 

parents, plutôt que de priver les enfants de loisirs, vont se limiter sur les dépenses 

pour la nourriture et par conséquence au niveau de la qualité, ça laissera à 

désirer110. » Ainsi, le grand problème soulevé par les « NEM111 » 

les que les vêtements, le sport 
112. Un autre problème à soulever est que le 

mais égale « NEM » ou des déboutés. Par 

conséquent, beaucoup de « NEM » ne vont même plus se déplacer chaque semaine 
113

avoir tendance à sortir du système et pour certains se tourner vers des activités 

informelles114.  

 

 
!
!
!
!
!
!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
108 Entretien avec Pierre Dürrenmatt pasteur théologien coo  
109 Ibid. 
110 Ibid. 
111Mais pas seulement les NEM (voir les résultats suivants)!
112  
113 Entretien avec Pierre Bayenet, avocat, le 25 octobre 2010. 
114 Ibid. 
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4.4 La Ville de Genève 
 
Comme mentionné auparavant, le service social de la V

peu de compétences.  Cependant, selon Véronique Pürro, « grâce aux structures115 
116 ». En effet, sans ces lieux 

pas de quoi manger. Par contre, « pour le moment, on couvre bien la demande117. » 

 personne ne peut mourir de faim à 

Genève118. 

atteinte à la dignité humaine de la personne qui se trouve face à une barquette plutôt 

e financière, Véronique Pürro note que selon des enquêtes, une partie des 

g

individuelle fréquentent les clubs sociaux ? Plusieurs hypothèses sont possibles, tel 

que le besoin de se retrouver dans un lieu social, avec un accueil et un encadrement 

qui permettent 

économiq dépassée 

à travers les clubs sociaux par exemple. Effectivement, selon une enquête menée 

par Evaluanda119, 78% des personnes qui fréquentent les Clubs sociaux y vont pour 

prendre un repas mais « la volonté de rencontrer du monde est aussi cité par plus de 

la moitié (51%)120. 
121.  

 

Il existe également le système des cantines scolaires à Genève  le service 

social communal qui prend en charge le paiement des factures des parents qui 
122

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
115 Deux structures d'accueil à bas seuil et une structure de logement 
116 Entretien, Véronique Pürro, Directrice du Service Social de la Ville de Genève, le 27 octobre 2010. 
117Ibid. 
118 Ibid. 
119 Evaluanda « Enquête auprès des usagers des Clubs sociaux de la Ville de Genève » Rapport Final, Genève, 
(2008), p. 47. 
120 Ibid. 
121 Ibid., p. 53. 
122 Entretien, Véronique Pürro, Directrice du Service Social de la Ville de Genève, le 27 octobre 2010. 
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cantines scolaires paraît plus compliqué étant donné que les mères ayant un emploi 

sont favorisées et les cantines scolaires sont souvent débordées123. 

 

adéquate, il se trouve que la 

ines, avec 

effectué 

avec les personnes fréquentant les clubs sociaux de la Ville de Genève ou les autres 

structures à bas seuil à Genève, nous nous référons à une étude menée par 

Evaluanda en 2008 concernant la précarité à Genève124. La majorité des usagers 

 une alimentation plutôt équilibrée125 » et 31% la 

considère « plutôt mal ou pas du tout équilibrée126. » 

mériterait une enquête plus approfondie et des mesures en conséquence. 

 

 
 

discrimination raciale (ICERD), dont la Suisse est partie depuis 1992, les Etats ont 

défini la discrimination raciale ainsi :  

« Toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, 
qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la 
reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions 
d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans 
les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout 
autre domaine de la vie publique127. » 

 
Nos entretiens nous 

seulement dans les comportements et les attitudes individuels mais aussi dans 

certaines des politiques ayant pour objectifs affichés de réguler la distribution de lits 

personnes dans le besoin. Les Roms sont un groupe ayant 

particulièrement souffert de cette discrimination. 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
123  
124 Evaluanda (2008), Op.cit.,36. 
125 Ibid. 
126 Ibid. 
127 Article 1 de la  (ICERD). 
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En effet, selon Mesemrom, une association créée en 2007, qui défend et de soutient 

les Roms de passage à Genève et récipiendaire du Prix Courrier des Droits humains 

en juin 2009, les Roms sont plus ou moins 12 millions en Europe et constituent plus 

t dans une grande pauvreté socio-

économique et sont, pour la plupart, marginalisés et discriminés dans leurs pays. 

Toujours selon Mesemrom, « aucune instance politique ne les a jamais reconnus au 

titre de citoyens légitimes de plein droit ». Dans un entretien avec Thibault Lorin, 

membre du comité symbolique de la présence des 

Roms dans la ville était soulignée « comme un rappel que la pauvreté existe à 

Genève ». En effet, cette pauvreté amène certains Roms à mendier malgré 

enève. 

 

Mesemrom confirme que cette précarité rend très difficile la possibilité de bien se 

-ci obtiennent très rarement le droit aux allocations familiales 

mination 

logement et à une alimentation adéquate. En effet, le site de Mesemrom expliquait 

 : « dès novembre 2009, la Ville de Genève a annoncé publiquement 

que les Roms auront accès aux abris sociaux sous forme de quotas : 5 nuits pour les 

Roms contre 10 pour les autres nationalités.  en 

parallèle de cette annonce de quotas, au niveau des abris, très médiatisée, faite 

devant des Roms et traduite en roumain, il y a eu aussi des quotas annoncés pour le 

Square Hugo limitant à 2 fois 30 repas par jour (il y a 2 ans)128. »  

 

Illustré
que de nombreux membres de la communauté Rom arrivent à bénéficier 

gratuitement du petit-déjeuner de 8 h 30 et du repas de midi en allant au Club social 

rive gauche, par exemple, notant toutefois que la communauté, si supérieure en 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
128 Entretien avec Thibault Lorin, Mesemrom, le 3 novembre 2010. 
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nombre par rapport aux autres dans le besoin, ferait face à un quota. Ly ajoutait 

cependant que le soir, « ils se débrouillent pour se nourrir129.» !
!

Il ne fait aucun doute que de nombreux membres de la communauté Rom genevoise 

se trouvent dans une situation de très grande précarité socio-économique. Toutefois, 

-dessus 

et la protection contre toutes formes de discrimination. Comme nous le verrons dans 

au gré des difficultés et selon la magnitude de la précarité reportant ainsi sur les 

individus et leur famille la responsabilité de trouver les moyens pour survivre, en 

devant faire fi de leur dignité,  

 

5.  
!
Un des éléments fondamentaux relevés tout au long de notre enquête est le fait que 

  » 130 dans les budgets des 

 de vue quantitatif et/ou qualitatif) se font lorsque les personnes se 

 

 

Ce constat implique plusieurs remarques concernant des éléments constitutifs du 

droit à une alimentation adéquate notamment au sujet de la quantité, la qualité ainsi 

t souhaitable implique de privilégier en premier lieu 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
129 Ly, Quan. « Avec les Roms, sous les ponts de Genève. »,  (17 novembre 2009) 
http://www.illustre.ch/avec_les_Roms  sous_les_ponts_de_geneve _40867_.html 
130 En
Vincent Gall, Damien Burguet et Marion Attinger. 

http://www.illustre.ch/avec_les_Roms_sous_les_ponts_de_geneve_40867_.html
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élément revient à porter préjudice à la santé. Pourquoi 

donc alors les ajustements budgétaires se font-  ? En premier 

lieu, la plupart de ces dépenses, en particulier la santé et le logement, sont en 

général incompressibles de sorte que lorsque les personnes se retrouvent dans une 

 ! Les personnes 

pourraient cependant, et au lieu de négliger leur alimentation, adapter plutôt 

« rationnel » ou « maslowien 

-à-dire inséré dans une société et en lien 

aussi de et à travers les liens sociaux et la culture. Et, dans une société refusant la 

 tout un chacun, ces éléments sur 

lesquels le sens commun reporterait les ajustements sont en fait valorisés et tout 

e liens sociaux et, 
131. 

 

ajusté car au-

renvoie aussi un statut et véhicule une image dans la sphère publique qui prend 

simplement dans la vie de tous les jours. 

général132

jamais des produits Mbudget, par exemple, pour ne pas montrer de différences et 
133. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
131 Entretien Dominique Froidevaux, Directeur, Caritas Genève, le 2 novembre 2010. 
132 Exception faite des personnes vivant dans la grande précarité et fréquentant les centres de distribution et/ou 
certains jeunes comme nous le verrons plus en avant. 
133  
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ration et de création 

de liens sociaux favorisant les rencontres qui elles-mêmes, au- -être lié 

-être de trouver du travail ou de compter sur des nouvelles 

solidarités. 

 

-

  « se 

serrer la ceinture » qui indique clairement que pour se permettre certaines choses on 

un camp de vacance pour leur(s) enfant(s). Cette privation ou cet ajustement se 

traduit par la recherche des petits prix au risque de mal se nourrir en privilégiant ce 

qui apporte le plus de « force », ce qui « remplit » et donc souvent des nourritures 

grasses ayant des conséquences sur la santé notamment en matière de surpoids134.  

Ce constat est partagé par Damien Burguet135 qui estime que pour beaucoup de 

personnes précaires, « la qualité ne signifie pas grand-chose » et que les personnes 

vont chercher avant tout ce qui est le moins cher pour avoir suffisamment à manger. 

Damien remarque aussi que beaucoup de personnes avec qui il travaille sont 

136.  

 

très faible, en fonction notamment de la sévérité de leur condition socio-économique 

un stade où les économies sur la qualité ou la diversité sont impossibles et que la 

quantité ne peut être réduite plus que tant. Durant notre enquête, deux personnes137 

ont accepté de remplir un petit questionnaire autour des habitudes alimentaires. Ces 

résultats ne sont pas forcément statistiquement représentatifs mais ils illustrent 

cependant une facette de la réalité difficile et inacceptable dans notre société qui se 

dit prospère. La première personne est un jeune sans formation et sans emploi qui 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
134 Entretien Dominique Froidevaux, Directeur, Caritas Genève, le 2 novembre 2010. 
135 Entretien Damien Burguet, ATD Quart Monde Suisse, le 10 novembre 2010. 
136 Ibid. 
137 Questionnaire diffusé par le biais de Damien Burguet, volontaire travaillant à ATD Quart Monde. 
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difficilement cuisiner. Cette personne dépense une somme relativement importante, 

20 frs environ qui représentent  60 % de son budget journalier, afin de se nourrir une 

seule fois par jour, le soir, dans des établissements de restauration rapide. En accord 

avec Damien Burguet138, le cas de ce jeune est particulièrement grave mais de 

manière générale, de nombreux jeunes vivant en situation de précarité se 

 pâtes à la 

mayonnaise » sont souvent le repas type 

 fast-food » ou des boissons 

gazeuses en suivant non pas des besoins physiques mais des logiques sociales 
139. La deuxième personne 

ayant répondu à notre questionnaire est une femme célibataire (veuve) vivant seule, 

e 

argent afin de se procurer des aliments. A la question de savoir si cette personne 

donné sa s -à-

composé de pâtes et les « écarts » sur le budget sont parfois une pâtisserie, jamais 

de viande. Cette personne fait ses courses dans les supermarchés traditionnels ainsi 

que chez deux discounters. Elle ne fréquente donc pas les épiceries Caritas par 

et ne lui permet en aucun cas de vivre de manière digne.  

 

La dignité, pierre angulaire des droits humains, empêchent parfois certaines 

courses dans les épiceries Caritas ou de se rendre dans des centres de distribution. 

-sociale. Au contraire, 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
138 Entretien Damien Burguet ATD Quart Monde Suisse, le 10 novembre 2010. 
139 Ibid. 
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lequel ce droit doit se réaliser et en aucun cas une variable sur laquelle les individus 

peuvent jouer. La dignité est un besoin tout aussi fondamental que ceux dits de base 

ou vitaux et est reconnue par notre Constitution.  

 

 
 

 !  
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CONCLUSIONS 
 

considérée comme efficace par la majorité des acteurs rencontrés. Cependant, il 

apparaît maintenant crucial de souligner que « répondre à la demande » en terme de 

s sont louables et nécessaires mais ne 

des personnes. De plus, le fait que « personne ne meurt de faim à Genève » ne doit 

en aucun cas constituer une excuse pour ne pas en 

« objectif  

 

En effet, ce rapport a démontré que la réalisation du droit à une alimentation 

-

économiques comme le haut coût de la vie, le manque de logements à prix 

raisonnables, le chômage mais aussi certains statuts légaux stigmatisant comme 

ceux des sans papiers, des « NEM » et des « déboutés », rendent particulièrement 

 

 

(sociaux, économiques et culturels), il devient plus évident que la distribution de 

des droits humains sont indivisibles les uns des autres car chacun à leur manière 

participent à la réalisation des autres. 

 

existe et allant dans le sens des définitions que nous avons énoncées pour dire que 

la simple di
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deuxièmement afin de so

terme, la distribution de nourriture est un palliatif nécessaire mais dont nous ne 

humains.  

 

 !  
 

Il est crucial que les autorités genevoises et fédérales prennent en considération les 

recommandations faites dans la dernière partie de ce rapport, en accord avec les 

très récentes recommandations du Comité des droits économiques, sociaux et 

culturels des Nations Unies sur la Suisse, et surtout

engagements :  

!
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COMMENTAIRE GENERAUX 
 

- De manière générale, la Suisse doit mettre en application les engagements pris en 

adhérant au PIDESC et ce à hauteur de ses moyens qui sont plus que conséquents. 

Il est question non seulement de respect des engagements internationaux mais aussi 

-à-dire 

 

 

- Nous rappelons à la Suisse et aux autorités genevoises, que les droits humains 

sont interdépendants, inaliénables et indivisibles. Dans cette optique, le droit à une 

droits, tels que le droit au travail, au logement et à la santé ne sont pas garantis. 

 

RECOMMANDATIONS 
 

- 

des budgets dégressifs. 
 

harge que les 

personnes déjà très fragilisées et précarisées de sorte que la réinsertion tant 

 

le principe des montants dégressifs en fonction du nombre de personnes doit être 

aboli ou fortement revu car les économies d'échelle ne compensent guère les 

dépenses engendrées notamment par la prise en charge des enfants.  
 

- Les non entrés en matière devr
aide en nature durant la première année. 

 

La loi fédérale ne fait aucune différence entre les déboutés par décision ordinaire ou 

par non entrée en matière mais Genève maintient un régime plus strict qui se traduit 

. Il faudrait que les allocations 
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pour les « NEM » soient des aides financières et non des aides en nature. 

dignité de la personne alors que « recevoir une barquette est quelque chose de 

violent  »140

 

 

- « NEM » ou déboutés ne 
devrait pas être la même instance responsable de leur renvoi.  

 
En effet, une partie des « NEM » 

eur renvoi. Ils ne 

peuvent faire valoir leur droit dans du fait de cette pression. 

 

 

- Le canton de Genève pourrait décider de maintenir, pour toute personne 
vivant sur le territoire de l'Etat,  l'aide sociale ordinaire plutôt que l'aide 
d'urgence, en prenant particulièrement en considération les personnes les 
plus vulnérables. 

 
141 (LAsi)  

« 

oi exécutoire auxquelles un délai de 

départ a été imparti peuvent  »  

Partageant les préoccupations du Comité DESC concernant des personnes "rendues 

illégales" et exclues de l'aide sociale pour être reportée sur l'aide d'urgence, nous 

. 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
140 Entretien avec Pierre Bayenet, avocat, le 25 octobre 2010. 
141  
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- Etablir de nouvelles solutions face à la demande des besoins de base, tel 
 

 
Le développement de nouvelles réponses face à la demande des personnes 

vulnérables serait nécessaire tout en intégrant la problématique du logement. En 

effet, le problème est que les 

cuisiner pour elles-mêmes

dernier ouvre à 7h du soir et ferme à 7h du matin. Le petit déjeuner est prévu mais il 

faut trouver un autre lieu pour manger 

des structures où les gens peuvent cuisiner eux-mêmes et reçoivent des allocations 

financières pour acheter la nourriture.  

 

 

- 

et la défense des droits humains  
 

En accord avec les recommandations du PIDESC142

nationale indépendante sur les droits humains, en conformité avec les Principes de 

Paris, est nécessaire. Une telle institution aurait le mandat d

culturels. Un observatoire social sur la précarité en Suisse serait aussi nécessaire 

 

 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
142 United Nations, Economic and Social Council, E/C.12/CHE/CO/2-3, 2010, Section C, § 6. 
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ANNEXES 
 
I. DÉFINITIONS 
 

 
 
« 

 à une nourriture quantitativement et qualitativement 

adéquate et suffisante, correspondant aux traditions culturelles du peuple dont est 

issu le consommateur, et qui assure une vie psychique et physique, individuelle et 

faisante et digne. » 
 

Commission, -Rapporteur 
(7 février 2001), Doc.N.U. E/CN.4/2001/53, par. 14. cité 

dans Golay, Christophe, «  et Accès à la Justice: Exemples au niveau 
national, régional et international », (2009) Rome: FAO. 

 
 
Précarité 
 

gations professionnelles, 

résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus ou moins 

graves et définitives. Elle conduit à la grande pauvreté, quand elle affecte plusieurs 

de réassumer ses responsabilités et de reconquérir ses droits par soi-même, dans 

un avenir prévisible 

 
Conseil économique et social français les 10 et 

11 février 1987, sur la base du rapport "Grande pauvreté et précarité économique et sociale" 
présenté par Joseph Wresinski. 
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II. TABLEAUX 
 

e, RASI J4 
04.01 Section 2, Art.3. 
Personnes Loyer 
1  

>1'100, sera pris en charge si le montant 

ne dépasse pas le 120% (1'320) des 

montants admis et à condition que le 

bénéficiaire « 

trouver rapidement une solution de 

relogement dont le coût se situe dans les 

montants maximaux admis » 

2  

>1'300 (voir conditions ci-dessus) 

3 à 5  

Au delà de 5 personnes le montant pris en considération sera 

déterminé sur la base de l'ensemble des 

éléments de la situation. 

 
 
2. Tab  
Personnes Aide financière par mois (CHF) 
1 960  

2 1468.80 

3 2054.40 

4 2'323.30 

au delà de 5 personnes 268.80 (supplémentaire) 
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3. Tableau pour les prestations financières pour 

 
Personnes Prestations financière par mois 
1 451 

2  789.25 

3 1'037.30 

4  

5  

>plus de 5 135.3 (supplémentaire) 

  
 

Section 1, Art 25. 
Nombre de personnes Aide financière par mois  
1 personne 300  

2 personnes 525 

3 personnes 690 

4 personnes 810 

5 personnes 900 

Au delà de 5 personnes « Les prestations sont fixées sur la base 

situation » 

 

 


